Méthodologie de contrôle interne
1. Quand faut il réaliser un contrôle interne ? 

Le contrôle interne doit être mis en œuvre pour toutes les dépenses de main d'œuvre producteurs, que celles-ci soient présentées sous forme de forfait ou au réel. 

2. En quoi consiste le contrôle interne  ?
Le contrôle interne consiste en :

· un contrôle de la réalité de l'action, réalisé grâce à un contrôle documentaire systématique, et si nécessaire un contrôle sur place

complété, pour les forfaits, par :

· un contrôle des surfaces, réalisé grâce à un contrôle documentaire systématique, et un contrôle d'au moins 5% des surfaces par forfait (le taux est réduit pour les surfaces > 1000 ha).
3. Que faut-il contrôler ? 

Pour le contrôle de la réalité de l’action :

L'OP doit vérifier systématiquement, sur une base documentaire, que le producteur a bien réalisé l'action telle que prévue dans le PO, et qu'il dispose des justificatifs prévus dans le référentiel ou la fiche forfait.
En cas de doute, elle peut réaliser une visite sur place afin d'apporter les preuves suffisantes de la réalité de l'action. Une telle visite fait l'objet d'un rapport signé par le technicien retraçant les vérifications effectuées, les parcelles visitées et les constatations opérées.

Par exemple, le producteur présente des dépenses de main d’oeuvre pour la mise en place  des diffuseurs de confusion sexuelle sur son verger : l’OP doit contrôler que le producteur a effectivement posé ses diffuseurs en vergers.

Ou dans le cas de certifications GlobalGap ou PFI : l’OP doit s’assurer que chaque producteur a bien été contrôlé par un audit externe (Bureau Véritas, Ecocert, SGS…) pour cette certification. 

Pour le contrôle des surfaces:

a) le contrôle documentaire systématique pour tous les producteurs doit permettre de vérifier que les surfaces déclarées pour le forfait sont cohérentes avec les informations dont dispose l'OP  
par exemple, y-a-t-il cohérence entre les déclarations du producteur et  l’inventaire verger dont dispose l'OP ? 


Base documentaire :

– vergers : inventaire des vergers ;

– serres et tunnels : déclaration d’emblavement ou assimilé (semis ou plantation selon cultures) et/ou

documents techniques de l’abris (par exemple permis de construire pour nouvelles serres) selon types d’abris et production ;

– légumes plein champs : déclaration d’emblavement ou assimilé (semis ou plantation selon les cultures) ;
b) le contrôle sur place par échantillonnage doit permettre de valider les surfaces déclarées.  

1/ Une analyse de risque doit être faite : il s'agit de déterminer quels sont les critères qui vont conduire à sélectionner les parcelles soumises à un contrôle de surface sur place. 

Cela peut être : nouvelle action pour le producteur, superficie importante, contrôle documentaire non conclusif, rotation des surfaces soumises à contrôle…
2/ Il s'agit ensuite, pour les surfaces sélectionnées, de réaliser le mesurage des surfaces chez l'exploitant, et de le comparer avec les  surfaces correspondantes déclarées pour le forfait. Ce mesurage peut être réalisé par un technicien de l'OP ou toute autre personne qualifiée ou tiers désigné par l'OP (y compris une société spécialisée).
L'OP doit déterminer le pourcentage de surface en anomalie. 
Les surfaces sous-déclarées (surface mesurée > surface déclarée) ne sont pas en anomalie.

Par contre, lorsqu'il y a une surdéclaration sur une parcelle, c'est la totalité de la surface qui est en anomalie et non la partie surdéclarée.
Ex : Une OP présente 100 ha au forfait, et réalise un contrôle sur 15 ha.
	 
	surface déclarée (ha)
	surface mesurée (ha)
	outil
	écart (sd-sm) / sm
	incertitude
	surface validée (ha)
	diagnostic

	prod A -p1
	3
	2,94
	GPS
	0,06
	0,09
	3
	conforme

	prod A -p2
	4
	3,85
	GPS
	0,15
	0,12
	3,85
	non conforme

	prod B -p1
	1
	1,3
	topofil
	-23,1%
	2%
	1
	conforme

	prod B -p2
	2
	1,9
	topofil
	5,3%
	2%
	1,9
	non conforme

	prod C -p1
	5
	4,91
	topofil
	1,8%
	2%
	5
	conforme

	total
	15
	14,9
	
	
	
	14,75
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	surfaces déclarées
	
	
	
	15
	
	

	somme  des surfaces déclarées  non conformes 
	6
	
	

	taux d'anomalie: = 
	
	40%


3/ Dans le cas où le contrôle fait apparaître un pourcentage élevé d'anomalies (supérieur à 20 %) :

- soit l’OP double l’échantillon, jusqu’à ce qu’elle arrive à un taux d’erreur inférieur à 20%. 

- soit l'OP réalise un abattement sur toutes les surfaces présentées au forfait, au pro-rata de l'écart constaté sur les surfaces en anomalie  
En reprenant l'exemple ci-dessus, cela donne :

	à présenter au forfait
	

	
	surface déclarée
	surface validée

	
	15
	14.75

	
	
	

	abattement à appliquer : (15-14,75)/15
	1,67%

	
	
	

	surface totale déclarée au forfait
	100

	après abattement, à présenter au forfait
	98,33


Attention, quand l'OP n'applique pas d'abattement (dans le cas où elle trouve moins de 20% de surface en anomalie), si il y a des surfaces en anomalie, il faut présenter la surface mesurée (=surface validée) dans le forfait et non la surface déclarée par le producteur. A défaut, une réfaction sera appliquée. 
4. Quelles sont les pièces à fournir ?

· la procédure de contrôle suivie par l’OP, qui précise notamment :
· le(s) responsable(s) du contrôle interne

· les modalités du contrôle (documentaire et sur place) : points contrôlés, documents vérifiés, méthode utilisée. Pour le contrôle des surfaces dans le cas des forfaits, l'analyse de risque (= comment sont choisies les exploitations contrôlées) doit être décrite.
· les documents réalisés par l'OP qui permettent de tracer le contrôle (fiche type pour les visites sur place, document de synthèse type, etc…) 
· le rapport de synthèse signé par le technicien et le représentant légal de l'OP, reprenant les vérifications effectuées et les résultats des contrôles (qui a fait le contrôle, chez quels producteurs, quels sont les constats) : ce rapport doit synthétiser les vérifications relatives à la réalité de l'action, complété, en cas de forfait, des vérifications relatives aux surfaces.
pour les forfaits, il faut également fournir :
· les fiches de contrôle sur place des surfaces pour chaque producteur contrôlé, signées par le technicien. 
